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Ce 19e rapport annuel présente les dossiers de ses six 
commissions thématiques, élaborés à partir d’enquêtes 
auprès des établissements comme ce sondage d’enver-
gure auprès de 15 000 écoles sur l’accessibilité des lo-
caux, mais aussi d’auditions d’experts et de visites sur 
le terrain. Les travaux de 2014 ont conduit  à l’élabora-
tion de plusieurs outils d’aide pour les établissements 
dans le domaine de la sécurité incendie, de l’évaluation 
des risques professionnels ou des risques majeurs.

Comme chaque année, le rapport de l’Observatoire 
présente également les résultats majeurs de ses en-
quêtes nationales portant sur la sécurité et l’accessibi-
lité des établissements (ESOPE) et sur  un échantillon 
d’accidents scolaires (BAOBAC).

n Accessibilité 

La commission « Accessibilité » a mené  une évaluation 
de l’accessibilité des écoles avec une importante en-
quête auprès de 15 000 établissements. Elle souhaitait 
mesurer en particulier la différence entre les écoles 
construites avant les dispositions de la loi du 11 février 
2005 et celles construites après. 10 ans après l’entrée 
en application de la loi handicap, force est de constater 
comme pour les collèges et les lycées, que les écoles 
n’ont pas encore fait de l’accessibilité une priorité. Si 
le nombre des élèves en situation de handicap accueil-
lis dans les écoles a considérablement augmenté, leur 
place à part entière dans la communauté éducative 
rencontre encore bien des obstacles dès le premier 
degré. À force de focaliser l’attention sur les bâtiments 
existants, n’a-t-on pas perdu de vue la nécessaire exem-
plarité pour les constructions neuves ?

n Sécurité incendie 

Des exercices pratiques d’évacuation doivent avoir 
lieu au cours de l’année scolaire ou universitaire dont 
un durant le mois qui suit la rentrée.  Lorsque l’éta-
blissement comporte des locaux réservés au sommeil 
(internat), des exercices de nuit doivent également 
être organisés selon les mêmes modalités. Ces exer-
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Créé par décret en 1995, l’observatoire étudie l’état des immeubles et des équipements 
ainsi que les conditions d’application des règles de sécurité et d’accessibilité à partir 
d’enquêtes, d’auditions et de visites sur le terrain. Dans le rapport annuel qu’il remet 
aux ministres chargés de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur, il 
propose des mesures concrètes à mettre en œuvre par l’État, les collectivités locales 
et les chefs d’établissement. Il publie chaque année des guides pour les établissements 
sur les questions de sécurité et d’accessibilité.

l’observatoire est composé de 51 membres répartis en trois collèges : celui des élus 
et des gestionnaires de l’immobilier, celui des personnels et des usagers comprenant 
syndicats de personnels, associations de parents d’élèves et syndicats d’étudiants, et celui 
des représentants de l’État, des chefs d’établissement et des personnalités qualifiées.

Ce 19e rapport annuel présente une évaluation de l’accessibilité des écoles avec 
une importante enquête auprès de 15 000 établissements.  Dix années après  
l’entrée en application de la loi handicap de 2005, force est de constater comme 
pour les collèges et les lycées, que les écoles n’ont pas encore fait de l’accessibilité 
une priorité.

la commission « Sécurité bâtiment et risque incendie » met à disposition des 
établissements une fiche « évacuation incendie » à destination des lycées et collèges, 
présentant les « bonnes attitudes » à adopter en fonction des événements. Ce 
document est un outil destiné à être complété, présenté, commenté et distribué 
le jour de la pré-rentrée.

la commission « Sécurité, santé, hygiène et sport »  a mené une enquête auprès de plus 
de 7 000 établissements sur la perception de l’évaluation des risques professionnels et 
sa retranscription dans le document unique. Ses travaux l’ont mené à l’élaboration d’un 
document d’aide et de conseil destiné aux écoles et aux établissements secondaires. 

La commission « Formations professionnelles, scientifiques et technologiques » a 
initié une évaluation de l’enseignement de la sécurité, de la santé et de l’hygiène 
au cours de la formation professionnelle dans les filières BTP. 

Dans le domaine des risques majeurs, plusieurs travaux et enquêtes ont permis 
la réalisation d’un vade-mecum de préparation d’exercice départemental ou 
académique. Enfin, la commission enseignement supérieur a étudié plus précisément 
les conditions de sécurité et d’accessibilité des salles de travaux pratiques de 
sciences du vivant. Ces premières analyses devraient déboucher sur la rédaction 
d’un guide de bonnes pratiques. 
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Ce document est un outil 
d’aide à compléter, présen-
ter, commenter et distribuer 
à l’ensemble des personnels 
le jour de la pré-rentrée. 

Il doit impérativement être associé 
à une visite de l’établissement avec 
l’indispensable reconnaissance des 
locaux, des cheminements d’éva-
cuation et des points de rassem-
blement des différents bâtiments.

Former le personnel à la sécurité 
constitue une obligation règle-
mentaire (Code du travail, règle-
ment de sécurité incendie ERP) 
du chef d’établissement et fait 
partie intégrante de la politique 
de prévention qu’il doit mettre en 
oeuvre (sous l’autorité du direc-
teur académique pour les écoles 
élémentaires et maternelles).

Vous êtes le témoin d’un 
début d’incendie

n  Actionnez le déclencheur manuel 
d’alarme le plus proche (boitier 
rouge) pour provoquer l’évacuation 
générale 

La priorité absolue est la sauvegarde des per-
sonnes plus que celle des biens.

n  Les portes coupe-feu des circulations, 
maintenues ouvertes en fonctionnement 
normal, se referment immédiatement : les 
systèmes d’électro-aimants (« ventouses ») 
les libèrent.

1 - Si l’alarme est temporisée :

n  Le signal d’alarme ne va retentir qu’au bout 
d’un délai de 1 à 5 minutes. Ce délai est 
destiné à vérifier le caractère sérieux ou 
intempestif du déclenchement par l’équipe 
de sécurité (le lever de doute).

Porte coupe-feu de recoupement (couloir)

Porte coupe-feu d’encloisonnement (escalier)

Même fermées, ces portes ne sont 
jamais verrouillées

2 -  Si l’alarme n’est pas 
temporisée :

n  Le signal d’alarme retentit immédiatement 
pendant 5 minutes incompressibles

Alerter les secours en appliquant le protocole 
défini par l’établissement

Face à un début d’incendie, 

réagissez !

n  Isolez le foyer en fermant la porte 
et rendez compte de la localisation 
du sinistre à l’autorité

n  Si vous avez reçu une formation et 
si les circonstances le permettent, 
vous pouvez utiliser l’extincteur 
adéquat le plus proche

FIChE évaCuatIon InCEndIE
à dEstInatIon dE tous LEs PERsonnELs

dEs étabLIssEmEnts d’EnsEIgnEmEnt

10 réponses pour mieux comprendre la démarche et ses enjeux

L’évaluation des risques profession-
nels s’inscrit dans une démarche de 
prévention à l’égard des per-
sonnels. 

Identifier le risque doit conduire 
à anticiper sur une conséquence 
prévisible et à mettre en place la 
stratégie la plus adaptée de sup-
pression ou d’évitement du risque. 

Identification  
des lieux et/ou  

des types d’activités

Identification 
des risques

Évaluation 
et hiérarchisation

des risques

Recherche d’actions  
de prévention

sur la base des principes
généraux de prévention

Mise en œuvre 
et suivi 

des actions

1 -  Qu’est-ce que l’évaluation 
des risques professionnels ?

Inscrite dans une démarche de prévention à 
l’égard des personnels, elle permet d’appor-
ter des réponses et des solutions appropriées 
face à des risques identifiés.

Ex : travail avec éclairage insuffisant (ambiance), 
position debout prolongée et répétée (gestes et 
postures)

Le document unique est la transcription de 
cette évaluation. Il est construit à la fois sur 
du ressenti et sur des constats.

2 -  Le document unique 
d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP)  
est-il obligatoire ?

Conformément à la législation et à la régle-
mentation, la transcription de l’évaluation des 
risques dans un document unique est obliga-
toire pour l’employeur.

Ce document est essentiel pour l’école.

3 - Quel est son objectif ?

Le DUERP a pour but d’améliorer la sécurité 
et la santé physique et mentale des travailleurs. 

Il s’agit essentiellement :

-  d’éviter ou de limiter les risques profes-
sionnels, 

- d’améliorer les situations existantes,
-   de définir les actions de prévention à mener. 

Ex : pose de barrières pour limiter les zones à 
risques

4 -  Quelle méthode utiliser 
pour la réalisation du 
DUERP ?

En lien avec les académies et les collectivités 
locales de rattachement, elle se base sur les 
étapes suivantes :

n  Identification des lieux et/ou des 
types d’activités

-   lieux : salles de classe, escaliers et couloirs, 
sanitaires, bureaux, local technique…

-  types d’activités : enseignement, surveillance, 
accueil des parents, entretien…

n Identification des risques

- chutes de plain-pied
- risques liés au port de charge
- risques psycho-sociaux... 

n  Évaluation et hiérarchisation des 
risques

- fréquence, probabilité de survenue
- gravité du dommage prévisible

n  Recherche d’actions sur la base des 
principes généraux de prévention

- supprimer le risque
- en réduire l’occurence ou les effets
- informer les travailleurs

n Mise en œuvre et suivi des actions

Certaines sont mises en œuvre et suivies 
uniquement au niveau de l’école, d’autres 
relèvent des autorités hiérarchiques et/ou 
du propriétaire. Il est nécessaire d’établir un 
échéancier.

Ex : risque lié au déplacement d’un équipement 
EPS ou de motricité :
-  Organiser le travail à plusieurs (décision du 
directeur) ;

-  Demander un appareil de manutention 
(demande adressée au propriétaire) ;

-  Demander une formation en prévention 
des risques liés à l’activité physique - prap 
(demande adressée à la hiérarchie).

Il est important de favoriser 

le dialogue au sein de l’école 

dans cette démarche collective 

d’évaluation des risques.

L’évaLUatIon DEs RIsqUEs PRofEssIonnELs (DUERP)  
Dans LEs éCoLEs

10 réponses pour mieux comprendre la démarche et ses enjeux

L’évaluation des risques profession-
nels s’inscrit dans une démarche de 
prévention à l’égard des per-
sonnels mais aussi des élèves en 
situation de travail.

Identifier le risque doit conduire 
à anticiper sur une conséquence 
prévisible et à mettre en place la 
stratégie la plus adaptée de sup-
pression ou d’évitement du risque. 

Identification  
des lieux et/ou  

des types d’activités

Identification 
des risques

Évaluation 
et hiérarchisation

des risques

Recherche d’actions  
de prévention

sur la base des principes
généraux de prévention

Mise en œuvre 
et suivi 

des actions

1 -  Qu’est-ce que l’évaluation 
des risques professionnels ?

Inscrite dans une démarche de prévention à 
l’égard des personnels, elle permet d’appor-
ter des réponses et des solutions appropriées 
face à des risques identifiés.

Ex : travail avec éclairage insuffisant (ambiance), 
position debout prolongée et répétée (gestes et 
postures)

Le document unique est la transcription de 
cette évaluation. Il est construit à la fois sur 
du ressenti et sur des constats.

2 -  Le document unique 
d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP)  
est-il obligatoire ?

Conformément à la législation et à la régle-
mentation, la transcription de l’évaluation des 
risques dans un document unique est obliga-
toire pour l’employeur.

Ce document est essentiel pour l’établissement.

3 - Quel est son objectif ?

Le DUERP a pour but d’améliorer la sécurité 
et la santé physique et mentale des travailleurs. 

Il s’agit essentiellement :

-  d’éviter ou de limiter les risques profes-
sionnels, 

- d’améliorer les situations existantes,
-   de définir les actions de prévention à mener.

Ex : pose de barrières pour limiter les zones à 
risques

4 -  Quelle méthode utiliser 
pour la réalisation du 
DUERP ?

En lien avec l’académie et les collectivités 
locales de rattachement, elle se base sur les 
étapes suivantes :

n  Identification des lieux et/ou des 
types d’activités

-   lieux: salles de classe, escaliers et couloirs, 
sanitaires, bureaux, local technique, ateliers, 
salles d’activités expérimentales…

-  types d’activités: enseignement, surveillance, 
accueil, administration, entretien, mainte-
nance…

n Identification des risques

- chutes de plain-pied
- risques liés au port de charge
- risques psycho-sociaux... 

n  Évaluation et hiérarchisation des 
risques

- fréquence, probabilité de survenue
- gravité du dommage prévisible

n  Recherche d’actions sur la base des 
principes généraux de prévention

- supprimer le risque
- en réduire l’occurence ou les effets
- informer les travailleurs

n Mise en œuvre et suivi des actions

Certaines sont mises en œuvre et suivies 
uniquement au niveau de l’établissement, 
d’autres relèvent des autorités hiérarchiques 
et/ou du propriétaire. Il est nécessaire 
d’établir un échéancier.

Ex : Insuffisance d’éclairage d’une classe
- remplacement de l’appareil en interne (décision 
du chef d’établissement)
ou
- demande de travaux (demande adressée au 
propriétaire)

Il est important de favoriser 

le dialogue au sein de 

l’établissement dans cette 

démarche collective 

d’évaluation des risques.

L’évaLUatIon DEs RIsqUEs PRofEssIonnELs (DUERP)  
Dans LEs étabLIssEmEnts DU sEConD DEgRé

L’Observatoire national de la sé-
curité et de l’accessibilité des 
établissements d’enseignement a 
publié en 2008 une plaquette in-
titulée « Les exercices de simula-
tion – Plans Particuliers de Mise en 
Sûreté » et en 2013 une plaquette 
« Les exercices Plans Particuliers 
de Mise en Sûreté - Simulation 
d’événements aggravants dans 
l’établissement scolaire».

Ce nouveau guide vise à aider les 
organisateurs et les différents ac-
teurs à préparer une « journée de 
mise en œuvre des PPMS », opéra-
tion dont l’objectif est de dynami-
ser la réalisation d’exercices PPMS 
de grande ampleur, à différentes 
échelles (locale, départementale, 
académique, zonale …), avec les 
partenaires de la sécurité.

Compte tenu de la diversité des 
exercices à mettre en œuvre, ce 
vadémécum permet à tout res-
ponsable de repérer les éléments 
clés qu’il convient de prendre en 
considération. La finalité est de fa-
voriser la communication avec les 
partenaires.

La réalisation d’un exercice PPMS simultané-
ment dans plusieurs écoles et établissements 
peut être l’occasion pour les autorités aca-
démiques d’activer leur « cellule de crise », 
de façon à évaluer leur capacité à informer 
l’ensemble des établissements et à traiter 
efficacement  un nombre important de sol-
licitations (par téléphone ou par messagerie 
électronique).

L’organisation d’exercices PPMS sur un terri-
toire et en partenariat, vise à améliorer la quali-
té des simulations qui testent la validité du plan 
particulier de mise en sûreté de chacun des 
établissements d’enseignement concernés.

Ce type d’exercice permet de souligner le 
rôle et la responsabilité de chacun dans la 
gestion de crise.

1 -  Différents types d’exercices 
PPMs

Les exercices de mise en œuvre des PPMS  
peuvent être organisés à différentes échelles  
à l’initiative des services de l’éducation na-
tionale et/ou de l’enseignement agricole, ou  
s’articuler avec les exercices organisés par 
les autorités civiles.

-  Exercice interne à l’école ou à l’établisse-
ment : le directeur ou le chef d’établisse-
ment doit le réaliser au moins une fois par 
an, pour mettre à jour, valider ou améliorer 
le PPMS.

-  Exercice commun à plusieurs écoles d’une 
circonscription, à l’initiative de l’inspecteur 
de circonscription.

-  Exercice commun à plusieurs établisse-
ments d’un bassin, à l’initiative du coordon-
nateur de bassin.

-  Mise en oeuvre du PPMS dans le cadre d’un 
exercice visant le plan communal de sauve-
garde (PCS). 

-  Activation des PPMS dans le cadre de l’ac-
tivation des dispositions du plan ORSEC, 
par exemple exercice dans le cadre d’une 
simulation d’un plan particulier d’interven-
tion (PPI), ou d’une simulation visant à tes-
ter des plans de secours départementaux 
ou zonaux (Orsec départemental ou zonal).

n  Les exercices de simulation des plans particuliers 
de mise en sûreté (P.P.M.S.) - (décembre 2008)

n  Les exercices Plans Particuliers de Mise en Sû-
reté - Simulation d’événements aggravants dans 
l’établissement scolaire» (2013)

1 circulaire n°2002-119 du 29 mai 2002 -BOEN hors série n°3 du 30 mai 2002- et instruction DGER/SDACE/N2002-2025 du 18 mars 2002 pour
les établissements d’enseignement agricole

Les exercices de simulation
Plans Particuliers 
de Mise en Sûreté 

L’Observatoire national de la sécurité et de l’accessibilité des établissements d’enseignement a publié en 2008 une
mise à jour du guide «les établissements d’enseignement face à l’accident majeur», document d’aide à l’élaboration
du Plan Particulier de Mise en Sûreté face aux risques majeurs (PPMS)1.
Les exercices de mise en œuvre du PPMS, organisés au cours de l’année scolaire ou universitaire, permettent d’en
vérifier le caractère opérationnel et d’en assurer la validation.

Ces exercices ont un double objectif, entraîner les élèves et les personnels sur la conduite à tenir en cas de surve-
nue d’un évènement majeur et mettre en évidence les évolutions ou adaptations à apporter au PPMS pour renforcer
sa validité. Différents types d’exercice peuvent être programmés, du plus simple -centré sur un seul élément comme
l’audition et la reconnaissance du signal d’alerte- au plus élaboré en choisissant par exemple le temps de repas ou
la nuit. Chaque exercice ciblera deux ou trois objectifs opérationnels au maximum, bien définis et partagés par tous.
Pour cela, ces exercices seront représentatifs d’une situation réaliste et l’occasion d’une information des élèves, des
personnels et des parents. Des exemples de scénarii ont été proposés dans le rapport annuel de l’ONS 2003.
La fiche d’évaluation proposée ci-après permet de consigner la durée des exercices et les conditions de leur dérou-
lement. Elle doit être intégrée au dossier consacré au PPMS (un classeur est conseillé).

Ojectifs des exercices Résultats attendus

Sensibiliser tout le monde Informer
Élèves, étudiants, personnels, parents Responsabiliser

Reconnaître les signaux d’alerte Identifier l’alerte
Le signal national d’alerte (3 fois 1 min 41 s) 
et/ou le cas échéant, un signal sonore d’alerte 
aux risques majeurs, spécifique à l’établissement, 
perceptible partout et connu de tous. 
Son déclenchement entraîne immédiatement 
et obligatoirement la mise en sûreté.

Appliquer les consignes Savoir réagir, vérifier
Affichées obligatoirement dans toutes les pièces la bonne adéquation
et circulations, elles rappellent la conduite à tenir. des consignes

Vérifier le matériel Réparer le matériel 
Les moyens d’alerte interne et les mallettes défectueux
PPMS doivent être contrôlés périodiquement.

Former à la mise en sûreté Diffuser une culture
Acquérir des comportements adaptés, 
transférables dans d’autres circonstances.

http://ons.education.gouv.fr

Introduction

La réalisation d’un exercice avec 
simulation d’événements aggra-
vants permet d’évaluer l’adap-
tation du PPMS à des situations 
dégradées.
L’objectif d’un tel exercice est de 
confronter les équipes de l’école 
ou de l’établissement à l’imprévu 
et de trouver des réponses adaptées.

D’une année sur l’autre, des modifica-
tions de l’exercice sont envisageables 
pour obtenir un niveau de simulation 
plus ou moins poussé qui permet de 
nuancer le degré d’implication et les 
moyens disponibles pour faire face 
aux événements. 

Dans les pages suivantes, des pro-
positions concrètes d’événements 
à simuler permettent aux équipes 
d’établissement de mettre au point 
un scénario.
Chaque établissement ou école pourra 
choisir une(des) situation(s) à mettre 
en œuvre parmi les exemples proposés 
ou pourra imaginer d’autres événe-
ments à partir des pistes données.

Ces propositions sont articulées 
autour des thèmes suivants :
•  Difficultés matérielles 
•   Situations particulières pour des 
élèves ou personnels

•   Appels téléphoniques « externes » 
simulés par une cellule d’anima-
tion interne à l’établissement

Pour chacun des exemples présentés, 
la situation est d’abord décrite puis des 
réponses à simuler sont proposées.

L’Observatoire national de la 
sécurité et de l’accessibilité des 
établissements d’enseignement 
a publié en 2008 une plaquette 
intitulée “Les exercices de si-
mulation – Plans Particuliers de 
Mise en Sûreté” qui présentait 
les différentes étapes de prépa-
ration d’un exercice.
Cette plaquette mentionnait, 
sous la rubrique “organisation 
de l’exercice”, les points sui-
vants :
•  Prévoir éventuellement des 

victimes simulées.
•  Prévoir éventuellement un ou 

des facteurs aggravants :
–  indisponibilité du respon-

sable d’établissement,
–  indisponibilité des communi-

cations,
–  condamnation d’un chemine-

ment (couloir, issue, esca-
lier…)

Ce nouveau guide vise à détail-
ler et à compléter ces différents 
points.
Il pourra aider les chefs d’éta-
blissement et directeurs d’école 
à organiser des exercices in-
cluant dans leur scénario des 
événements internes ou des 
facteurs aggravants.

Les exercices
Plans Particuliers
de Mise en Sûreté
simulation d’événements aggravants 
dans l’établissement scolaire

Sommaire

Préambule - Introduction 1

Difficultés matérielles 2

Situations particulières pour 
les élèves ou personnels 3-6

Appels téléphoniques 
“externes” 7

1 circulaire n°2002-119 du 29 mai 2002 -BOEN hors série n°3 du 30 mai 2002- et instruction DGER/SDACE/N2002-2025 du 18 mars 2002 pour
les établissements d’enseignement agricole

Les exercices de simulation
Plans Particuliers 
de Mise en Sûreté 

L’Observatoire national de la sécurité et de l’accessibilité des établissements d’enseignement a publié en 2008 une
mise à jour du guide «les établissements d’enseignement face à l’accident majeur», document d’aide à l’élaboration
du Plan Particulier de Mise en Sûreté face aux risques majeurs (PPMS)1.
Les exercices de mise en œuvre du PPMS, organisés au cours de l’année scolaire ou universitaire, permettent d’en
vérifier le caractère opérationnel et d’en assurer la validation.

Ces exercices ont un double objectif, entraîner les élèves et les personnels sur la conduite à tenir en cas de surve-
nue d’un évènement majeur et mettre en évidence les évolutions ou adaptations à apporter au PPMS pour renforcer
sa validité. Différents types d’exercice peuvent être programmés, du plus simple -centré sur un seul élément comme
l’audition et la reconnaissance du signal d’alerte- au plus élaboré en choisissant par exemple le temps de repas ou
la nuit. Chaque exercice ciblera deux ou trois objectifs opérationnels au maximum, bien définis et partagés par tous.
Pour cela, ces exercices seront représentatifs d’une situation réaliste et l’occasion d’une information des élèves, des
personnels et des parents. Des exemples de scénarii ont été proposés dans le rapport annuel de l’ONS 2003.
La fiche d’évaluation proposée ci-après permet de consigner la durée des exercices et les conditions de leur dérou-
lement. Elle doit être intégrée au dossier consacré au PPMS (un classeur est conseillé).

Ojectifs des exercices Résultats attendus

Sensibiliser tout le monde Informer
Élèves, étudiants, personnels, parents Responsabiliser

Reconnaître les signaux d’alerte Identifier l’alerte
Le signal national d’alerte (3 fois 1 min 41 s) 
et/ou le cas échéant, un signal sonore d’alerte 
aux risques majeurs, spécifique à l’établissement, 
perceptible partout et connu de tous. 
Son déclenchement entraîne immédiatement 
et obligatoirement la mise en sûreté.

Appliquer les consignes Savoir réagir, vérifier
Affichées obligatoirement dans toutes les pièces la bonne adéquation
et circulations, elles rappellent la conduite à tenir. des consignes

Vérifier le matériel Réparer le matériel 
Les moyens d’alerte interne et les mallettes défectueux
PPMS doivent être contrôlés périodiquement.

Former à la mise en sûreté Diffuser une culture
Acquérir des comportements adaptés, 
transférables dans d’autres circonstances.

http://ons.education.gouv.fr

des établissements d’enseignement
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cices ont pour objectif d’entraîner les élèves et les 
personnels sur la conduite à tenir en cas d’incendie. 
Pour cela, ils doivent être représentatifs d’une situation 
réaliste préparée à l’avance et être l’occasion d’une in-
formation des élèves et du personnel. Les conditions 
de leur déroulement et le temps d’évacuation doivent 
être consignés sur le registre de sécurité. Pour aider 
les responsables des établissements d’enseignement, la 
commission a élaboré une fiche évacuation incendie. 
Ce document est à compléter, présenter, commenter 
et distribuer à l’ensemble des personnels le jour de la 
pré-rentrée. Il doit impérativement être associé à une 
visite de l’établissement avec l’indispensable reconnais-
sance des locaux, des cheminements d’évacuation et 
des points de rassemblement des différents bâtiments. 
Il sera adressé à l’ensemble des établissements avant la 
rentrée scolaire 2015-2016.

n Sécurité, santé, hygiène et sport 

L’amélioration de la sécurité et de la santé des per-
sonnels dans les établissements scolaires passe par une 
première étape d’évaluation des risques sur le lieu de 
travail. L’Observatoire a souhaité une nouvelle relance 
de la prévention au service des personnels de l’Etat et 
des collectivités. La commission a mené une enquête 
sur le document unique de prévention des risques 
professionnels pour les écoles auprès des directeurs 
et des IA-DASEN et auprès des responsables des éta-
blissements du second degré, publics et privés sous 
contrat, des ministères chargés de l’éducation et de 
l’agriculture. La moitié des lieux de scolarisation (édu-
cation nationale) n’a pas réalisé l’évaluation des risques 
professionnels. Par ailleurs, par manque de connais-
sances techniques et réglementaires, et par manque 
d’outils, l’inventaire des risques n’est pas toujours per-
tinent et complet. La mise en œuvre de solutions n’est 
pas toujours suivie en l’absence de mise à jour régu-
lière du document unique. Or, c’est sa généralisation 
qui permettra de conserver une traçabilité des alertes 
et d’engager des actions spécifiques de prévention en 
fonction des remontées des établissements. 

Pour aider les écoles et les établissements du second 
degré, la commission a réalisé deux documents présen-
tant 10 réponses pour mieux comprendre la démarche 
et les enjeux de l’évaluation des risques professionnels. 
Ils seront adressés à l’ensemble des établissements 
avant la rentrée scolaire 2015-2016.

n �Formations professionnelles,  
scientifiques et technologiques 

La commission a étudié la prise en compte de l’hygiène, 
de la santé, de la sécurité et de la prévention des risques 
dans le cursus des formations du secteur du BTP et de 
l’agroalimentaire. À la suite d’ un recensement des for-
mations professionnelles dans ces deux secteurs d’acti-
vités, l’analyse des référentiels a permis de s’interroger 
sur l’adéquation entre les compétences acquises par les 
jeunes et  les besoins des employeurs pour prévenir les 
risques d’accidents. Les travaux en cours portent sur 
l’identification des principaux risques par métier, la pré-
vention en amont et en entreprise.

n �Risques majeurs 

La commission « Risques majeurs » a continué le suivi 
de la mise en œuvre des plans particuliers de mise en 
sûreté (PPMS) tant au niveau de leur rédaction que 
de leur validation par un exercice. Plusieurs travaux, 
enquêtes et présentation de jeux pédagogiques ou 
de retours d’expérience (journée PPMS dans les éta-
blissements scolaires) ont permis la réalisation d’un 
vade-mecum de préparation d’exercice départemental 
ou académique.

n Enseignement supérieur 

Les travaux pratiques en sciences du vivant et santé 
concentrent un nombre significatif de risques connus 
dans les études de l’enseignement supérieur, qu’ils 
soient d’origine chimique et/ ou biologique. Le nombre 
non négligeable de petits incidents, voire d’accidents, a 
conduit la commission « Enseignement supérieur » à 
se saisir de cette question en interrogeant les établis-
sements concernés. Un travail est programmé sur deux 
années : il devrait aboutir à la rédaction d’un guide des 
bonnes pratiques.

 

n �Les bases de données de 
l’Observatoire

Baobac (base d’observation des accidents)
L’Observatoire mène depuis 1995 une enquête an-
nuelle sur les accidents corporels dont sont victimes 
les élèves lors de leurs activités scolaires. Alimentée 
grâce à l’implication des établissements volontaires, 
cette base de données forme un échantillon statistique 
significatif pour repérer les circonstances «à risques» et 
alerter les autorités responsables ou les usagers. Cette 
année, 35 906 dossiers ont été saisis. Parmi eux, 17 
551 concernent les accidents survenus dans les écoles 
primaires, 18 083 dans les établissements secondaires 
de l’éducation nationale et 890 dans les établissements 
agricoles.

Esope (enquête sécurité de l’observatoire 
pour les établissements d’enseignement)
Enrichie au fil des années, la base ESOPE compte 107 
questions touchant à la sécurité incendie, l’accessibilité, 
les risques majeurs, la santé, l’hygiène, les risques pro-
fessionnels et technologiques ou la maintenance. Elle 
est constituée en 2014 d’environ 2000 dossiers.

n �Les propositions 2014

Accessibilité
n ��Demander aux communes maîtres d’ouvrage de vé-

rifier l’accessibilité de leurs constructions récentes 
en prenant soin de sensibiliser leurs élus et leurs 
opérateurs aux critères d’accessibilité des écoles.

n �Obtenir des commissions consultatives locales et 
départementales d’accessibilité une vigilance accrue 
dans leurs avis et améliorer la formation de leurs 
membres.

Sécurité bâtiment et risque Incendie
n �Isoler les bâtiments « internat » de manière à les 

doter d’une alarme indépendante.

n �Faire adresser par les services académiques à tous 
les établissements d’enseignement, les documents 
de l’Observatoire relatifs aux exercices d’évacuation 
avant la rentrée scolaire.

Sécurité, santé, hygiène et sport
n �Mettre en place, au niveau académique, une straté-

gie d’accompagnement dans la réalisation et le suivi 
du Document Unique en favorisant la création d’un 
service de prévention, en définissant un protocole de 
visites sur le terrain et en renforçant le nombre et le 
rôle des acteurs de la prévention.

n �Se donner les moyens d’impliquer dans l’évaluation 
et le suivi des actions, dans les écoles comme dans 
les établissements du second degré, l’ensemble des 
personnels intervenants.

Formations professionnelles, scientifiques 
et techniques
n �Créer un site de ressources partagées entre le Mi-

nistère de l’éducation nationale et l’OPPBTP (orga-
nisme professionnel de prévention du bâtiment et 
des travaux publics).

Risques majeurs
n �Faire aboutir en 2015 l’actualisation de la circulaire 

n°2002-119 du 29 mai 2002 relative à l’élaboration 
d’un plan particulier de mise en sûreté (PPMS) face 
aux risques majeurs.

n �Améliorer l’efficacité des systèmes d’alerte aux éta-
blissements.

Enseignement supérieur
n �Attirer l’attention des établissements pour une vigi-

lance accrue sur les contrôles périodiques initiaux et 
plus particulièrement en ce qui concerne les Chauf-
fage Ventilation Climatisation (CVC), sorbonnes, gaz 
spéciaux, électricité…


